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                                         Lyon, le 31 avril 2021 
 

 
Charte du télétravail des médecins, odontologistes, pharmaciens et 

biologistes aux Hospices Civils de Lyon 
 

Document issu de la CRHM des HCL  
 
Le décret N° 216-51 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction publique et la magistrature sous la direction du Ministère de la 
Décentralisation et de la Fonction Publique est paru au Journal Officiel de la République 
Française du 12 février 2016 (cf Annexe 1). Ce décret ne mentionne pas spécifiquement une 
application possible aux professions médicales, odontologiques, pharmaceutiques ou de 
biologie médicale. Les Hospices Civils de Lyon (HCL), dans le cadre de leur objectif de 
développement d’une politique de gestion des ressources humaines médicales, souhaitent 
prendre une initiative dans ce cadre. 
 
 

I. Base de réflexion : le télétravail pour le personnel non médical des HCL 

La mise en place du télétravail pour le personnel médical, les odontologistes, pharmaciens et 
biologistes, s’inspire de la démarche d’organisation du télétravail pour le personnel non 
médical aux HCL.  
  

1. Le télétravail est du travail compté dans les obligations de service, sur les périodes 
ouvrables 

2. Ce n’est donc pas du temps de travail le soir ou le week-end 
3. Le télétravail correspond à des activités qui ne nécessitent pas une présence physique 

dans le service.  
4. Il suppose une traçabilité (périodes inscrites comme telles dans GTMED) et une 

joignabilité vis-à-vis de l’ensemble des interlocuteurs 
5. Ce n’est pas un droit 
6. Seuls sont concernés les agents dont les tâches sont « télétravaillables » 
7. Cadrage institutionnel : maximum de deux jours par semaine pour les agents, et d’une 

journée pour les cadres ayant la responsabilité d’une équipe 
8. Une réflexion sur les organisations à conduire doit être faite au sein de chaque service 

potentiellement concerné. 
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9. Le déploiement du télétravail ne peut être que progressif car il a un impact en termes 
d’équipements informatiques 

 
II. Cadre général du lancement de la démarche de mise en place du télétravail pour 

le personnel médical, odontologique, les pharmaciens et les biologistes aux HCL 

1. La mise en place du télétravail aux HCL se base sur le décret du 11 février 2016 qui 
concerne les 3 fonctions publiques mais qui en tant que tel n’est pas applicable au 
personnel médical 

2. Pour autant la gouvernance des HCL souhaite proposer cette option au corps médical 
3. Il s’agit d’un axe fort du projet social et managérial 
4. La Commission des Relations Humaines et Médicales de la CME (CRHM) est missionnée 

pour fixer le cadre de la démarche, qui passera en premier lieu par une phase 
d’expérimentation 

5. Périmètre du télétravail : il n’y a pas d’exclusion a priori de services ni de statuts 
médicaux 

 
III. Principes de fonctionnement et modalités de mise en place 
1. Le télétravail doit faire partie d’un projet de service ou d’un projet de pôle : les 

demandes individuelles ne seront prises en compte que si elles sont faites sur 
proposition du chef de service et du chef de pôle en veillant à éviter tout isolement du 
praticien. 

2. Quotité de temps : elle est au prorata du temps de travail ; sont proposés dans un 
premier temps  un jour par semaine au maximum (pour un temps plein), qui n’est pas 
nécessairement un jour fixe. 

3. La durée d’autorisation est valable sur la durée de mandat du chef de service  
4. Elle peut être renouvelée après entretien entre le chef de service et le praticien ; en 

cas de changement de fonction, une nouvelle demande devra être réalisée. 
5. Le télétravail n’étant pas un droit que peut revendiquer chaque praticien, il peut être 

décidé par le chef de service et le chef de Pôle de ne pas le mettre en place 
6. Une période d’essai initiale de trois mois doit être mise en place ; durant cette période, 

il peut être mis fin au télétravail, par écrit, que ce soit du fait de l’agent, du chef de 
service ou du chef de pôle. Ceci sera notifié au chef de PAM, à la CRHM et à la DAM. 

7. En dehors de la période d’expérimentation initiale, le télétravail du praticien est évalué 
régulièrement par le chef de service au moins tous les six mois. Il peut être mis fin à 
cette forme d’organisation sur décision motivée du chef de service après entretien 
avec le praticien, et information du chef de PAM, de la CRHM et de la DAM.  

8. Le télétravail ne peut pas être exercé lors d’un congé maladie, ou durant la période de 
congés annuels, ou sur des plages de repos de sécurité, et peut être suspendu 
temporairement à tout moment par le chef de service en cas d’imprévu mettant en 
déséquilibre la continuité du service  (autre praticien en formation, praticien en 
accident du travail ou congé maladie, …). 
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9. Le projet est à discuter en fonction de sa faisabilité ; il concerne des activités qui ne 
nécessitent pas de présence physique dans le service comme par exemple le codage, 
la relecture et signature de compte rendus, un acte médical délocalisable, (comme par 
exemple un acte de télédiagnostic ou de télé expertise), la consultation par 
télémédecine, la recherche bibliographique, la rédaction d’un article scientifique, de 
protocoles de prise en charge, etc … 

10. La Direction des Services Numériques (DSN) donneront un droit d’accès à distance 
sécurisé aux praticiens aux différents outils informatiques nécessaires (lien VPN).  

11. Les plages de télétravail doivent apparaître sur GTMED et éventuel autre tableau de 
service. 

12. Le praticien en télétravail doit disposer à son domicile de matériel informatique 
(ordinateur portable, écouteur téléphonique, accès à internet avec débit suffisant), et 
d’un environnement adapté au travail et à la concentration ainsi que d’installations 
électriques conformes aux règles de sécurité en vigueur. Un accompagnement pourra 
être assuré par la DSN. Seuls les équipements HCL (ordinateurs portables) peuvent être 
certifiés par la DSN comme étant opérationnels pour le télétravail. Si un praticien 
préfère utiliser son ordinateur personnel, il doit le faire sous sa seule responsabilité, 
et, en cas de difficulté de connexion ou d’utilisation, demander (ou utiliser s’il en 
dispose déjà) un équipement HCL préparé dans ce but. 

13. Lors du télétravail, le matériel informatique doit être utilisé comme un outil de travail 
exclusivement. Le praticien en télétravail doit respecter les règles de la charte 
informatique, notamment en ce qui concerne la sécurité des données et leur 
confidentialité sur le lieu d’exercice (pas de consultation en présence de tiers, 
verrouillage en cas d’absence, etc…). 

14. Le praticien en télétravail s’engage à être joignable. Un numéro d’appel téléphonique 
requis, un report de communication, ou tout autre système seront envisagés 
également (type VPN, Skype professionnel ou autre).  

15. Le praticien doit informer sa compagnie d’assurance (assurance multi-risques 
Habitation) qu’il exerce une activité professionnelle à domicile et fournir à la DAM  un 
justificatif indiquant que son assurance habitation couvre sa présence et ses biens 
personnels pendant les jours de télétravail. 

16. En cas d’accident pendant le télétravail le praticien doit informer son service et la DAM. 
La règlementation sur les accidents du travail s’applique y compris sur le lieu de 
télétravail, sous réserve du lien avec la tenue du poste (distinction entre un accident 
du travail et un accident domestique). 

 
 

IV  Procédure des demandes de télétravail :  
Le chef de service après avis du chef de Pôle d’activité Médicale (PAM) propose 

l’organisation qu’il compte mettre en œuvre à la DAM.   



Charte télétravail / version du 31 mai 2021  

Un chef de PAM peut également proposer une organisation de télétravail après avis 
des chefs de service.  

La CRHM instruit le dossier et peut si nécessaire demander la présentation du 
projet en commission 

Une évaluation du projet est présentée à la CRHM dans un délai de 6 à 12 mois. 
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 ANNEXE 1 
 

Décret N° 216-51 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature  
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